
 
 

                               Tél : 03 80 47 28 66  e-mail : mairie-cessey@wanadoo.fr 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

COMPTE RENDU de la séance du mardi 1er avril 2025 

 

L’an 2025, le 1er avril, les membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la salle de réunion 
de la mairie sous la présidence de Jean-Pierre COLOMBERT. 
 

Présents : MM GALAND Pascal, CARRILLO Eloïse, KAUFMANN Jean-Michel, GUILLAUMOT Cédric, 
GUIGNIER Laurent, GUIGNIER Patrick, CAILLOT Françoise, FOURNIER Mauricette, JACOTOT 
Claire, REMY Jérôme, RUGINIS Loïc. 
Procurations :  
RAMEAU Sandrine donne pouvoir à RUGINIS Loïc  
SANCHEZ Myriam donne pouvoir à COLOMBERT JP. 
 

Secrétaire : CARRILLO Eloïse 
 

A l’ouverture de la séance, Monsieur le Maire constate le quorum et proclame la validité de la séance. 
 

 1 - PRESENTATION PAR VALECO D’UN PROJET D’INSTALLATION D’UNE CENTRALE SOLAIRE SUR 

LES TERRES COMMUNALES 
 
Le conseil Municipal entend la présentation réalisée par VALECO. 

  VALECO est une société spécialisée depuis plus de 25 ans dans le développement, le 
financement, la réalisation, l’exploitation et la maintenance de centrales de production d’énergies 
renouvelables, en France et à l’International.  

  VALECO a rejoint le groupe EnBW en 2019. EnBW est un énergéticien allemand leader européen 
dans le domaine de la production d’énergie et de la distribution de l’électricité. 
 

Le projet de centrale solaire à Cessey Sur Tille serait situé sur les terres communales en 
direction de Genlis à gauche et à droite de la rivière sur les parcelles ZO 26 d’une surface 13 ha 
40 et ZO 28 d’une surface 34 ha 36. Il s’agit des surfaces des parcelles et pas forcément des 
surfaces couvertes de panneaux solaires.  

  Le projet doit être compatible avec : 
• des élevages d’ovins, de bovins,  
• des cultures basses (céréales) et du maraîchage. 

 
Il faut en moyenne entre 4 et 5 ans pour construire une centrale photovoltaïque. La durée 
d’exploitation de la centrale est de 40 ans. A la fin de l’exploitation, VALECO s’engage à 
démanteler la centrale via la société SOREN. Les panneaux sont à 95% recyclables. 
En contrepartie de l’occupation du terrain une redevance annuelle est versée. L’enveloppe 
financière s’élève à 3500€ /MWc installé par an à partager entre les propriétaires fonciers et les 
exploitants des terrains.  
L’enveloppe est répartie à 20% pour la surface foncière totale disponible pour le projet et à 80% 
pour le nombre de MW installé sur le foncier mis à disposition. 
 
VALECO s'engage dans la vie du territoire auprès des entreprises mais aussi des associations, 
pour la réalisation d’outils pédagogiques, de visites de parcs, d’intervention dans les écoles, 
sponsoring d’associations, etc. 
 
Afin d’associer les citoyens à ce projet et de redistribuer sur le territoire les richesses créées par 
l’exploitation du soleil, le groupe VALECO propose le financement participatif (une personne 



physique prête une somme afin de financer un projet. La somme prêtée sera rendue avec 
intérêts).  
Ainsi, une personne souhaitant investir dans le projet pourra investir sous la forme d’une 
obligation rémunérée à un taux d’intérêt compris entre 5 et 7 % sur une durée de 2 à 5 ans. 

 
2 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC ALCOME 

   

  

ALCOME est un éco-organisme agréé par l’Etat par arrêté ministériel du 28 juillet 2021. Il est 
chargé de la Responsabilité Elargie des Producteurs de produits de tabac équipés de filtres 
composés en tout ou partie de plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des 
produits de tabac relevant du 19° de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, de leur 
obligation de responsabilité élargie. 
La mission d’Alcome est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits 
de tabac (schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace 
public. Les objectifs de réduction sont fixés comme suit : 
• 20 % d'ici 2024 
• 35 % d'ici 2026 
• 40 % d'ici 2027 
 
Les actions prévues par ALCOME sont : 
• Sensibiliser : Fourniture d'outils de communication et de sensibilisation 
• Améliorer : Mise à disposition de cendriers de poche et de dispositifs de rue 
• Soutenir : Soutien financier aux communes au titre du nettoiement des rues 
• Assurer : Enlèvement et prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés 
séparément, à hauteur de 100kg de mégots massifiés. 
 
Dans ce cadre Alcome propose de contractualiser avec les collectivités territoriales en charge du 
nettoiement des voieries publiques sur la base d’un contrat type unique (Cf annexe 1). 
 
En contrepartie, la commune de Cessey sur Tille va mettre en place dans le cadre de ce contrat : 
- Un état des lieux des « hotspots » mégots (lieux à forte concentration de mégots au sol) et des 
dispositifs de collecte existants 
- Des actions de sensibilisation, de communication et d’aménagement en fonction des spécificités 
de la collectivité 
 
Alcome fournira des kits de sensibilisation conformément au contrat, ainsi qu’un soutien financier 
annuel au titre du nettoiement, calculé selon le barème indiqué dans l’annexe C du contrat-type 
et reprécisé ci-dessous. 

 
Ce barème est à multiplier tous les ans par la population municipale selon les données de l’INSEE 
et s’applique pour la première année prorata temporis à partir de la date de contractualisation. 



Par conséquent, le montant du soutien n'est pas fixe et peut varier chaque année en fonction de 
l’évolution de la population et l’évolution de la typologie de la collectivité et de la durée du 
contrat au cours de l'année. 
Ce soutien est versé au terme de chaque année civile sur présentation d’un bilan annuel des 
actions de prévention et de sensibilisation menées au cours de l’année passée. 
La commune de Cessey sur Tille est compétente en matière de nettoiement des voieries. 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020 ; 
Vu les articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du Code de l’Environnement ; 
VU le projet de contrat-type à passer avec l'éco-organisme ALCOME, annexé à la présente 
délibération ; 
Vu le projet de délibération en date du 01.04.2025 par lequel Monsieur le Maire de Cessey Sur 
Tille lui propose de signer le contrat entre la commune de Cessey sur Tille et ALCOME ; 
 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

▪ APPROUVE la signature du contrat-type entre la commune de Cessey sur Tille et ALCOME 
pour la durée de l’agrément. 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire de la commune de Cessey sur Tille à signer le contrat ainsi 
que tout document afférent à ce sujet. 

 

3 – PROJET DE BATIMENT SCOLAIRE – CONSULTATION ARCHITECTE 
     

   

  Dans le cadre du projet de construction du bâtiment scolaire, Monsieur le Maire propose au 
conseil municipal de lancer une consultation pour choisir un architecte afin de réaliser les 
travaux. 
 
Après discussion et délibération, le conseil municipal, à l’unanimité : 
 

▪ APPROUVE le lancement de la consultation d’architecte pour l’étude et la maîtrise d’œuvre 
complète des travaux, 

▪ AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir les formalités et donner les signatures qui 
s’imposent pour la consultation de plusieurs architectes.  

 

4 – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE RISQUE SANTE 
 

Vu les articles L.827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 
sociale complémentaire, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis du comité social territorial placé auprès du CDG 21 émis le 11/02/2025, pris sur la base 
de l’article 4 du décret n°2011-1474 précité, 

 

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient 
souscrivent pour couvrir les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou 
un accident. 

Cette participation deviendra obligatoire pour les risques santé à effet du 1er janvier 2026 
(montant minimal, en l’état actuel du droit, de 15€ brut mensuel par agent, selon l’article 6 du 
décret n°2022-581). Les garanties minimales sont celles du « contrat responsable », complétées 
du « panier de soins ». 

 



Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur doivent être proposées 
selon le mode de contractualisation suivant :  
contrat individuel d’assurance labellisé, ou  
contrat collectif d’assurance (à adhésion facultative – ou obligatoire) souscrit dans le cadre d’une 
convention de participation.  

Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 
organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 
l’employeur, sur la base de la procédure déclinée dans le décret n°2011-1474. 

  

Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
 

Risques SANTE  
 

▪ DE RETENIR la procédure de la convention de participation pour les risques santé pour un 

effet des garanties au 01/01/2026. La procédure retenue est déclinée comme suit : 

Participation au dispositif du CDG 21 pour permettre d’adhérer à la convention de 

participation et à son contrat collectif d’assurance proposé par ce dernier. 

▪ DE VERSER une participation mensuelle brute par agent à la date d’effet de la convention : 

o En respectant le minimum prévu à l’article 6 du décret n°2022-581, soit, en l’état actuel 

du droit, 15 € brut mensuel. 

o La participation sera confirmée par délibération prise en application de l’article 18 du 

décret n°2011-1474, au terme de la sélection de l’offre de l’organisme d’assurance. 

▪ D’AUTORISER le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

 
 

 Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 21h12.   
Vu pour être affiché le 01.04.2025 conformément aux prescriptions de l’article L.2121-25 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

A CESSEY SUR TILLE, le 01.04.2025 

Le Maire, Jean-Pierre COLOMBERT 


